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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Verfassungsfragen

Vorwiegend ablehnend äusserten sich dagegen die Wirtschaftsverbände. Gutes
vermochten Vorort und Arbeitgeberverband gerade noch der Reform von Justiz und
Volksrechten abgewinnen, während der Gewerbeverband auch letztere verwarf.
Hingegen bezeichnete der Vorort die Verankerung von Sozialzielen in der Verfassung als
eigentliche Kriegserklärung, welche den Anlass liefere, die gesamte Reform zu
bekämpfen. Ebensowenig sei das Recht auf Existenzsicherung und das Streikrecht in
der Verfassung festzuschreiben. Der Begriff der Wirtschaftsfreiheit solle nicht durch
denjenigen des freien Wettbewerbs ersetzt werden. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.03.1996
DIRK STROHMANN

Rechtsordnung

Datenschutz und Statistik

In der im Februar 2019 zu Ende gegangenen Vernehmlassung kam die Einführung einer
generellen Erlaubnisnorm zur systematischen Verwendung der AHV-Nummer durch
Behörden grundsätzlich gut an. Begrüsst wurde die Vereinfachung des Verfahrens zur
systematischen Verwendung der AHV-Nummer einerseits in Bezug auf die Effizienz der
Verwaltungsabläufe sowie andererseits im Hinblick auf die Weiterentwicklung der E-
Government-Strategie. Einwände äusserten jedoch viele Teilnehmende zum
Datenschutz. Während die SP, die Grünen, die Piratenpartei, Arbeitnehmer- und
Arbeitgeberverbände, Privatim, das Centre Patronal und der Hauseigentümerverband
Defizite beim Persönlichkeitsschutz befürchteten, waren neun Kantonen und der
Konferenz der kantonalen Ausgleichskassen die diesbezüglichen Vorgaben im Gesetz zu
detailliert, sodass ihrer Meinung nach die zusätzlichen administrativen Aufgaben die
Vereinfachung zunichtemachen könnten. Mehrere Teilnehmende forderten den
Bundesrat in diesem Zusammenhang auf, die Erkenntnisse aus dem Postulat 17.3968 für
ein Sicherheitskonzept für Personenidentifikatoren in das Gesetzgebungsvorhaben
einfliessen zu lassen. Auf Ablehnung bei der grossen Mehrheit der Teilnehmenden stiess
hingegen die vorgesehene Verschärfung der Strafbestimmungen; diese sei
unverhältnismässig und schaffe Rechtsunsicherheit für die Behörden, kritisierten
insbesondere die Kantone.
So war dies denn auch der einzige Punkt, wo der Bundesrat seinen Entwurf nach der
Vernehmlassung inhaltlich noch anpasste, indem er auf die Verschärfung der
Strafbestimmungen verzichtete. Ende Oktober 2019 verabschiedete er die Botschaft
zuhanden des Parlaments. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.10.2019
KARIN FRICK

Landesverteidigung

Militärorganisation

En août, le Conseil fédéral a mis en consultation une révision de la législation militaire.
Celle-ci prévoyait d’obliger les soldats de milice à accomplir des cours de répétition de
six semaines à l’étranger (pour les membres des troupes de blindés, de l’artillerie, des
troupes d’aviation et de défense aérienne), la forte densité de constructions en Suisse
ne permettant plus de faire de grandes manœuvres, mais également à participer à des
opérations de maintien de la paix à l’étranger. L’avant-projet présenté par le conseiller
fédéral Samuel Schmid, chef du DDPS, a été relativement mal reçu. En effet, tous les
partis gouvernementaux, de même que la Société suisse des officiers et l’Union
patronale suisse, se sont déclarés opposés à ce projet. Le PDC a rejeté cette révision
en argumentant que le plan de refonte de l’armée 2008-2011 devait d’abord être défini
et adopté, et a ajouté que de tels cours de répétition devaient rester une exception.
D’abord favorables au projet, les radicaux ont cependant exprimé par la suite leurs
réticences face à une absence de six semaines, qui serait trop lourde pour les
employeurs. Les socialistes, favorables à la participation de militaires suisses à des
opérations de maintien de la paix à l’étranger, se sont opposés de leur côté au fait que
le DDPS veuille sortir de la Suisse pour entreprendre de « grandes manœuvres ». L’UDC

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.12.2006
ELIE BURGOS
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s’est quant à elle élevée contre ce projet, fustigeant l’ensemble de la démarche. L’ASIN,
farouche opposante à cette révision, a déclaré qu’elle examinerait l’opportunité de
lancer le référendum, si celle-ci était adoptée. 3

Zivildienst und Dienstverweigerung

Le DEFR a récolté 205 avis lors de la procédure de consultation du projet de
modification de la loi sur le service civil (LSC). Hormis les cantons de Vaud et de Bâle-
Ville, qui ne se sont pas exprimés, l'ensemble des cantons s'accordaient pour réviser le
droit du service civil. L'UDC, l'UDF, le PLR, le PDC, la CG MPS, la Conférence nationale
des Associations militaires faîtières, l'USAM et la SSO estimaient nécessaire d'agir. Les
partis précités et la plupart des cantons soutenaient les sept mesures présentées dans
le projet – un minimum de 150 jours de service civil à accomplir, un délai d'attente d'un
an entre le dépôt de la demande et l'admission pour les militaires incorporés, un
facteur d'1.5 pour les officiers et sous-officiers, interdiction des affectations
nécessitant des études de médecine humaine, dentaire ou vétérinaire, pas d'admission
de militaires n'ayant plus de jours de service à accomplir, l'obligation d'accomplir une
période d'affectation par année dès l'entrée en force de l'admission, l'obligation pour
les requérants ayant déposé leur demande pendant l'école de recrue de terminer leur
affectation longue au plus tard pendant l'année civile qui suit l'entrée en force de la
décision d'admission. Selon eux, il faudrait aller encore plus loin.
La gauche de l'échiquier politique, le PEV, le Parti Bourgeois-Démocratique, trois
cantons (GR, ZG, NW), plusieurs associations et la majorité des établissements
d'affectation ont rejeté le projet. Selon ces acteurs, excepté les cantons, il ne serait pas
nécessaire d'intervenir. D'après leurs arguments, la révision de la loi contredirait le
droit international et la Constitution fédérale (violation du principe d'égalité, de
l'interdiction de l'arbitraire et de proportionnalité), les effectifs de l'armée ne seraient
pas menacés, les cantons et les communes supporteraient davantage de charges en cas
de diminution du nombre de civilistes, etc. 

Dans son message, le Conseil fédéral a ajouté une huitième mesure, demandée par une
partie des acteurs consultés, à savoir l'interdiction des affectations à l'étranger. En
raison des résultats contrastés, il n'a pas souhaité durcir davantage les conditions
d'accès au service civil. Face à la critique d'un manque de vue d'ensemble du système
de l'obligation de service, il a rappelé l'existence du rapport «Avenir de l'obligation de
servir» et que la révision de la loi fédérale sur la protection de la population et sur la
protection civile serait transmise au Parlement. Il a ordonné une analyse relative au
renouvellement des effectifs de l'armée et de la protection civile. Selon les conclusions,
il pourrait proposer d'autres modifications du système de l'obligation de servir. La mise
en œuvre de la loi est prévue pour mai 2020. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.02.2019
DIANE PORCELLANA

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Le Département fédéral de l’économie a publié le rapport sur les résultats de la
consultation relative à l’évolution future de la politique agricole (PA 2007) à la fin du
mois de mars. Les milieux agricoles, presque unanimement sceptiques, ont estimé que
le rythme des réformes était trop élevé et que les mesures découlant de la politique
agricole 2002 (PA 2002) étaient suffisantes. Ils ont rappelé que malgré le travail fourni,
les revenus restaient bas en comparaison avec d’autres secteurs. Cet état de fait
n’était, à leurs yeux, pas assez présent dans le document soumis à consultation. Le
monde agricole s’est déclaré opposé à la suppression du contingentement laitier, tout
en demandant son assouplissement, et à l’augmentation de la taille minimale des
exploitations. La nouvelle réglementation des importations de viande a reçu un accueil
réservé. L’introduction de mesures sociales dans la loi a, par contre, été soutenue. Le
Groupement suisse pour les régions de montagne (SAB) ainsi que la Société suisse
d’économie alpestre (SSEA) ont souligné les difficultés des régions de montagne. Une
majorité des organisations paysannes, de consommateurs et de protection de
l’environnement a estimé qu’il était nécessaire de répondre aux attentes des
consommateurs en matière de sécurité alimentaire et que l’objectif de la politique
agricole ne saurait dès lors être la compétitivité à tout prix. Les associations
économiques (economiesuisse, Union patronale suisse, USAM), l’industrie alimentaire

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 18.07.2002
ROMAIN CLIVAZ
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(Fédération des industries alimentaires suisses, et Nestlé notamment) et les grands
distributeurs (entres autres Coop, Migros) ont eu une appréciation diamétralement
opposée de la réforme en cours. Ils ont demandé que le rythme des changements soit
plus soutenu et qu’une déréglementation plus décidée des marchés agricoles soit
entreprise, cela dans l’intérêt de l’agriculture elle-même. La majorité des cantons, les
partis bourgeois ainsi que les organisations paysannes n’ont pas voulu d’une trop forte
focalisation sur l’amélioration de la compétitivité de l’agriculture. Les partis de gauche,
socialistes et verts, ne se sont pas opposés par principe à une dérégulation. Ils l’ont
toutefois liée à des mesures écologiques restrictives et à une sécurité alimentaire
maximale. 5

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Kollektive Arbeitsbeziehungen

Der bilaterale Vertrag mit der EU über den freien Personenverkehr gab auf
Arbeitnehmerseite zur Befürchtung Anlass, dass damit ein Lohn- und Sozialdumping
verbunden sein könnte, da beim Inkrafttreten des Abkommens nach einer zweijährigen
Übergangsfrist die Prüfung der Arbeitsverträge von ausländischen Arbeitnehmenden
durch die Behörden entfällt. Ohne Gegenmassnahmen könnten Arbeitskräfte aus dem
EU-Raum zu Tiefstlöhnen eingestellt werden, was unweigerlich Auswirkungen auf das
generelle Lohngefüge in der Schweiz hätte. Das Volkswirtschaftsdepartement schlug
deshalb drei flankierende Massnahmen vor. Für Beschäftigte und Firmen, die
vorübergehend in der Schweiz tätig sind, wird – analog zur Regelung in der EU – ein
Entsendegesetz geschaffen, welches Mindestgarantien betreffend Lohn- und
Arbeitsbedingungen vorschreibt. Wenn bei einer Firma mit ständigem Sitz in der
Schweiz eine missbräuchliche Unterschreitung der orts- und branchenüblichen Löhne
festgestellt wird, soll eine tripartite Kommission (Vertreter der Sozialpartner und der
Behörden) bestehende GAV erleichtert allgemeinverbindlich erklären oder – für
Branchen ohne GAV – regionale Normalarbeitsverträge erlassen können.

Bei zwei der drei Vorschläge (Entsendegesetz, Normalarbeitsverträge) einigten sich die
Sozialpartner zumindest in der allgemeinen Stossrichtung relativ rasch. Umstritten blieb
hingegen auch nach einem ersten dreigliedrigen Gespräch die erleichterte
Allgemeinverbindlichkeitserklärung der GAV sowie das Quorum für die Beschlüsse
innerhalb der tripartiten Kommission. Der Arbeitgeberverband, der sich anfänglich
gegen jegliche erleichterte Allgemeinverbindlichkeitserklärung gewehrt hatte, wollte
diese zumindest allein auf die Löhne beschränken, da die generellen Arbeitsstandards
mit den geltenden Gesetzen genügend gesichert seien; zudem verlangte er, die Quoren
seien gleich zu handhaben wie bei jenen GAV, die nicht unter die
Missbrauchsbekämpfung fallen. Dem entgegneten die Gewerkschaften, ohne
allgemeinverbindliche GAV zu allen Bereichen der Arbeit würden die vorgesehenen
Massnahmen zur Leerformel verkommen, da damit grundlegende Errungenschaften
(Zulagen, Ferien, Arbeitszeit, Weiterbildung usw.) der inländischen Arbeitnehmerschaft
bei den ausländischen Beschäftigten nur so weit eingehalten werden müssten, wie es
das Gesetz vorsieht. Zudem war für die Gewerkschaften die vorgesehene hälftige
Sperrminorität der Arbeitgeber nicht akzeptabel. Für sie sollte bei Missbräuchen eine
Unterstellungsquote von 30% der Arbeitnehmenden einziges Kriterium für eine
Allgemeinverbindlichkeitserklärung sein. 6

ANDERES
DATUM: 29.01.1999
MARIANNE BENTELI
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Arbeitnehmerschutz

Le DEFR, mandaté par le Conseil fédéral, a proposé d'augmenter le nombre annuel de
contrôles relatifs au respect des conditions de salaire et de travail inscrit dans l'article
16e de l'Ordonnance sur les travailleurs détachés (Odét) de 27'000 à 35'000. La hausse
de 30% permettrait de garantir la densité de contrôles nécessaire, suite à l'extension
de l'accord sur la libre circulation des personnes (ALCP) et au nombre croissant de
prises d'emploi de courte durée. Pour les financer, la Confédération et les autorités
cantonales devraient supporter une augmentation des coûts d'au maximum 1'600'000
francs. 
Lors de la procédure de consultation, 21 participants ont statué en faveur du projet, 24
contre et 4 neutres. Au niveau des cantons, 12 cantons (AG, BE, FR, GE, JU, LU, NE, SO,
TG, TI, VD, VS) ont soutenu le projet de modification et 11 (AI, AR, BS, GR, NW, OW, SG,
SZ, UR, ZG, ZH) étaient contre. Bâle-Campagne, Glaris et Schaffhouse ont adopté une
position neutre. Les Verts, le PS, l'USS et Travail.Suisse ont supporté le projet mais
auraient souhaité avoir 50'000 contrôles. Le Centre Patronal, la FER, la CPPREN, l'UVS
et la sec y étaient également favorables. Les partisans ont souligné la nécessité de
renforcer les contrôles en raison de l'augmentation des frontaliers et des résidents de
courte durée. Une hausse des contrôles protégerait plus efficacement, selon quelques-
uns, les conditions salariales et de travail. Le PDC, le PLR, l'UDC, l'USAM, la SSE,
ISOLSUISSE, l'USP, spbh, suissetec, l'UMS, l'Union des arts et métiers Bâle-Ville, la
Chambre de commerce de Bâle-Campagne ont rejeté la proposition. Certains
estimaient que la qualité des contrôles était plus importante que la quantité. Selon eux,
l'amélioration de la qualité engendrera des coûts. Ils ne souhaitent donc pas avoir une
hausse supplémentaire des dépenses en augmentant le nombre de contrôles.  D'autres
étaient d'avis qu'il n'y aurait pas de bénéfice notable et que ça irait à l'encontre de
l'objectif de réaliser des contrôles en fonction des risques. 7

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 26.05.2017
DIANE PORCELLANA

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Suchtmittel

In der Vernehmlassung stiessen die bundesrätlichen Vorschläge auf viel Kritik. Die
bürgerlichen Parteien, die Arbeitgeberorganisationen, der Gewerbeverband, die
betroffene Tabak- und Alkoholindustrie, die von der Werbung profitierenden Medien,
Agenturen und Kinos, aber auch Sportverbände und kulturelle Organisationen, welche
weitgehend vom Sponsoring leben, lehnten die bundesrätlichen Vorschläge zum Teil
ganz vehement ab. Unterstützung fand der Bundesrat hingegen bei der SP, den Grünen,
den Gewerkschaften sowie den Organisationen für Gesundheit und
Konsumentenschutz. Dem Initiativkomitee ging der Gegenvorschlag hingegen zu wenig
weit, weshalb es beschloss, sein Begehren nicht zurückzuziehen. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.07.1991
MARIANNE BENTELI

Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

In ersten Reaktionen stiessen die Vorschläge des Bundesrates von Rechts bis Links auf
Kritik. Der Arbeitgeberverband erklärte, die Regierung setze falsche Prioritäten; nicht
die Flexibilisierung des Rentenalters sei vordringlich, sondern die Sanierung der AHV,
wozu Mehreinnahmen über die Mehrwertsteuer nichts taugten. Der Gewerbeverband
unterstützte das einheitliche Rentenalter für Mann und Frau, lehnte jede Erhöhung des
Beitragssatzes für Selbständigerwerbende hingegen kategorisch ab. Die FDP äusserte
sich ebenfalls positiv zur vorgesehenen Gleichstellung von Mann und Frau, meldete
aber bereits Opposition gegen das Modell der langen Erwerbsdauer an, da es
ausbildungsfeindlich sei. Die SP sah in den bundesrätlichen Vorschlägen einen Schritt in
die richtige Richtung, bedauerte aber, dass die Einsparungen einmal mehr einseitig zu
Lasten der Frauen gehen sollen. Für den SGB gingen die vorgeschlagenen
Flexibilisierungsmodelle eindeutig zu wenig weit. Einzig die CVP zeigte sich auf der
ganzen Linie zufrieden und meinte, die Gleichstellung der Geschlechter sei ebenso zu
begrüssen wie die Beschaffung zusätzlicher Finanzmittel über die Mehrwertsteuer. Im
Lauf der Vernehmlassung änderte sich kaum etwas an diesen ersten Stellungnahmen;
allerdings wurde klar, dass die bürgerlichen Bundesratsparteien und die
Wirtschaftsverbände nur auf die 11. AHV-Revision einzutreten gewillt sind, wenn der
Bundesrat vorgängig eine Gesamtstrategie für die Sicherung aller Sozialwerke vorlegt. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.08.1998
MARIANNE BENTELI
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Zwischen April und Juli 2017 fand die Vernehmlassung zur Änderung des AHVG zur
Modernisierung der Aufsicht in der 1. Säule und Optimierung in der 2. Säule der
Alters-, Hinterlassenen- und Invalidenvorsorge statt. 73 Organisationen, darunter alle
Kantone sowie die KdK, vier in der Bundesversammlung vertretene Parteien sowie
verschiedene Verbände der Wirtschaft, Fachverbände oder Durchführungsstellen,
beteiligten sich an der Vernehmlassung, wie das BSV in seinem erst im August 2019
erschienenen Ergebnisbericht zur Vernehmlassung erklärte. Der Bundesrat definierte in
seiner Botschaft vier Hauptpunkte der Revision: die risiko- und wirkungsorientierte
Aufsicht, die Verbesserung der Governance in der 1. Säule, die Steuerung und Aufsicht
über Informationssysteme und die punktuelle Optimierung der 2. Säule. 
9 Kantone unterstützten die Änderungen zur 1. Säule grundsätzlich; 14 weitere Kantone
fürchteten trotz ihrer eigentlichen Zustimmung um die kostengünstige Durchführung
der Aufsicht. Die SP – und mit ihr der SGB und Travail.Suisse – hielt eine Anpassung des
Systems insgesamt für angemessen, die CVP befürwortete eine Beschränkung der
Gesetzesänderung auf alle Aspekte zur Modernisierung der Aufsicht. Die FDP und die
SVP lehnten die Änderung ab, da sie punktuelle Korrekturen bevorzugen würden und die
Kosten der Revision fürchteten. Letztere Ansicht teilten auch der Arbeitgeberverband
und der Bauernverband, Centre Patronal und FER. Die Vorsorge- und
Versicherungseinrichtungen forderten insbesondere eine Beibehaltung des bisherigen,
dezentralen Systems. Zahlreiche unterschiedliche Organisationen (verschiedene
Kantone, die FDP oder Mitglieder des SGV) kritisierten überdies die starke
Konzentration der Vorlage auf operative Fragen. Grösstenteils auf Zustimmung stiessen
hingegen die Massnahmen in der 2. Säule. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.08.2019
ANJA HEIDELBERGER

Invalidenversicherung (IV)

Die Vernehmlassung zur Weiterentwicklung der IV endete Mitte März 2016. Bis zum
Erscheinen des Ergebnisberichts verstrichen jedoch elf Monate.

In der Zwischenzeit machte ein Vorschlag des Arbeitgeberverbandes (SAV) für eine
weitreichendere, Sparmassnahmen umfassende Revision von sich reden. Der Verband
regte an, Menschen unter 30 Jahren nur noch in Ausnahmefällen eine IV-Rente zu
gewähren. Jährlich erhalten rund 2'000 junge Menschen zwischen 18 und 24 Jahren
neu eine Rente der IV, gut die Hälfte davon aufgrund psychischer Probleme. Im
Gegensatz zu den Neuberentungen bei anderen Altersgruppen hatte diese Zahl in den
vergangenen Jahren nicht abgenommen. Die Gefahr, dass diese Menschen ein Leben
lang von Leistungen der Sozialversicherungen abhängig bleiben, ist gross, und gemäss
einer Studie im Auftrag des BSV kann eine frühe Berentung eine „krankheitsfestigende"
Wirkung entfalten, unter anderem da die Betroffenen sich selbst aufgeben. Bei
psychischen Leiden wie Schizophrenie ist eine Prognose im jungen Alter oft noch gar
nicht möglich. Man tue den Jungen daher einen Gefallen, so der Arbeitgeberverband,
wenn sie keine Rente erhielten, dafür bei der Eingliederung in den Arbeitsmarkt früher
und intensiver unterstützt würden. Zudem würde der Integrationsdruck auf alle
Involvierten zunehmen. Die Rente solle daher durch ein tiefer angesetztes, befristetes
Taggeld ersetzt werden, das einen Anreiz biete, sich um eine Anstellung zu bemühen.
Nur noch bei schweren Geburtsgebrechen und Behinderungen, die eine Tätigkeit im
ersten Arbeitsmarkt ausschliessen, soll bereits im frühen Erwachsenenalter eine Rente
gesprochen werden. Insgesamt unterstützte der SAV die Stossrichtung der Reform des
Bundesrates, die auch die Arbeitgeber besser bei der Integration von Personen mit
gesundheitlichen Problemen unterstützen und die Koordination zwischen den
verschiedenen Akteuren im Integrationsprozess verbessern will.

Die Behindertenverbände stimmten der Ansicht zu, vor einer Berentung eines jungen
Menschen müssten alle anderen Massnahmen geprüft und ausgeschöpft werden. Seien
sich alle Beteiligten einig, dass keine Aussichten auf eine Arbeitsstelle bestehen, müsse
aber eine Rente gesprochen werden – die Verantwortung für die Betroffenen könne
nicht einfach auf deren Eltern oder die Sozialhilfe überwälzt werden. Auch von der SP
hiess es, würden keine Renten mehr an junge Menschen ausbezahlt, würde das deren
Familien stark belasten und letztlich auch zu Ausweichreaktionen auf andere
Sozialwerke wie die Ergänzungsleistungen führen. Der Vorschlag des
Arbeitgeberverbandes gehe an der Lebensrealität der Menschen vorbei. 11
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An der Vernehmlassung zur Weiterentwicklung der IV, die von Dezember 2015 bis März
2016 dauerte, beteiligten sich alle Kantone, fünf grössere Parteien sowie verschiedene
Dachverbände der Gemeinden, Städte und der Wirtschaft, verschiedene
Versicherungs- oder Behinderteninstitutionen sowie zahlreiche nicht eingeladene
Organisationen. Die Vernehmlassung wurde mittels eines Fragebogens durchgeführt,
bei dem die Teilnehmenden ihre Zustimmung bezüglich der wichtigsten Themen in vier
Stufen angeben konnten. Dies ermöglichte dem BAG im Anschluss die Durchführung
statistischer Auswertungen, wobei sich zeigte, dass 84 Prozent der Stellungnehmenden
der Vorlage ganz oder eher zustimmten und nur 16 Prozent sie ganz oder eher
ablehnten. Zahlreiche Organisationen beschränkten sich jedoch auf die Beurteilung der
einzelnen Leistungen, nicht aber der ganzen Revision.
Bei den teilnehmenden politischen Parteien überwog die Kritik an der Vorlage:
Während SP und CVP die Revision eher befürworteten, wurde sie von der FDP und der
BDP eher und von der SVP ganz abgelehnt. Die SVP und die FDP forderten mehr
Kostentransparenz und Sparmassnahmen und lehnten einen personellen Ausbau sowie
einen Leistungsausbau (SVP) ab. SBV, SGB, Travail.Suisse und FER unterstützten die
Vorlage trotz einiger Kritikpunkte weitgehend, während der Gewerbeverband eine
Überprüfung des Kosten-Nutzen-Verhältnisses der verschiedenen Massnahmen und der
SAV Einsparungen im Leistungsbereich forderten. Die Versicherungsinstitutionen
verzichteten auf eine Gesamtbeurteilung, da sie nur die sie direkt betreffenden Aspekte
beurteilen wollten. Insgesamt wertete das BAG aber auch ihre Stellungnahmen als
mehrheitlich die Revision befürwortend. Die meisten Behindertenorganisationen
sprachen sich für die Revision aus und begrüssten das formulierte Eingliederungsziel.
Sehr umstritten war jedoch die Frage, ob ein solches mit den vorgeschlagenen
Lösungen wirklich erreicht werden könne. Einige Organisationen forderten deshalb eine
Wirkungskontrolle, die nicht die Reduktion der Rentenzusprachen, sondern die
tatsächliche Eingliederung in die Arbeitswelt untersucht. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.02.2017
ANJA HEIDELBERGER

Ergänzungsleistungen (EL)

Von November 2015 bis März 2016 führte der Bundesrat ein Vernehmlassungsverfahren
zur Reform der Ergänzungsleistungen durch, wozu 109 Stellungnahmen eingingen.
Mehrheitlich stiess die Vorlage auf Anklang: Ein Drittel aller Teilnehmenden – unter
anderem die Hälfte der Kantone sowie der Städte- und der Gemeindeverband –
unterstützten die Stossrichtung der Vorlage grundsätzlich. Einem weiteren Drittel der
Vernehmlassungsteilnehmenden, allen voran der anderen Hälfte der Kantone, den
bürgerlichen Parteien, dem Schweizerischen Arbeitgeberverband SAV, der
economiesuisse sowie den Vorsorge- und Versicherungseinrichtungen, ging sie aber
noch nicht weit genug. Die vorgeschlagenen Massnahmen würden nicht ausreichen, um
die EL nachhaltig zu finanzieren, war von ihnen hauptsächlich zu vernehmen.
Insbesondere sei das Problem der grossen Kostentreiber noch nicht gelöst. Insgesamt
sorgten sich die Kantone – mit 70 Prozent Hauptträger der Finanzierungslast der EL –
stark wegen deren rasanter Kostenentwicklung. Mehrfach wiesen sie darauf hin, dass
eine Anpassung der Mietzinsmaxima die Einsparungen der Reform wieder wettmachen
würde. 
Gerade Letzteres sei jedoch für sie eine Bedingung dafür, dass sie die Vorlage
unterstützten, erklärten die Arbeitnehmerverbände, die dem letzten, ablehnenden
Drittel angehörten. Auch die Interessenorganisationen der Versicherten wiesen auf die
Priorität der Mietzinsanpassungen sowie der Stärkung der ersten Säule hin,
befürworteten aber prinzipiell eine Optimierung des EL-Systems, solange das
Leistungsniveau erhalten bleibe. Entsprechend kritisch standen sie denjenigen
Vorschlägen gegenüber, die Leistungskürzungen mit sich bringen würden. 13
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Berufliche Vorsorge

Der Bundesrat beabsichtigte im September 2018, die seit 2012 existierende Verordnung
über die Anlagestiftungen (ASV) zu ändern. Unter anderem wollte er die Stellung der
Anlegerversammlung stärken und diese für die Wahl des Stiftungsrates zuständig
machen, das bereits bestehende Verbot der Nachschusspflicht – also die Pflicht, bei
Verlusten weiteres, über das bereits einbezahlte Kapital hinausgehendes Geld
einzuschiessen – ausdrücklich festschreiben und nichtkotierte Sacheinlagen,
fokussierte Strategien sowie gemischte Anlagegruppen mit höherem Anteil Aktien oder
alternativer Anlagen ermöglichen. 
Dazu führte das BSV zwischen September und Dezember 2018 eine Vernehmlassung
durch, an der sich 19 Kantone, die SVP, drei Dachverbände der Wirtschaft (SGB, SAV,
SGV) und 17 weitere Organisationen und Durchführungsstellen beteiligten. Gemäss
Vernehmlassungsbericht des BSV wurde die Vorlage allgemein positiv aufgenommen,
unter anderem zeigten sich die Kantone mehrheitlich zufrieden damit. Folglich
entschied der Bundesrat im Juni 2019, die Änderungen auf den 1. August 2019 in Kraft
zu setzen. 14

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 21.06.2019
ANJA HEIDELBERGER

Krankenversicherung

An der Vernehmlassung zum ersten Massnahmenpaket zur Kostendämpfung im
Gesundheitswesen zwischen September und Dezember 2018 beteiligten sich 150
Einheiten und Organisationen, darunter alle Kantone, die sieben grossen nationalen
Parteien, der Städte- und der Gemeindeverband, Dachverbände der Wirtschaft,
Konsumenten-, Patienten-, Leistungserbringenden- sowie Versichererverbände.
Entsprechend breit war trotz Lobes für die Bemühungen des Bundesrates zur
Kostensenkung auch die Kritik an dem neuen Projekt. Insbesondere wurde vor
Wechselwirkungen mit anderen Revisionen, vor Finanzierungs- oder
Versorgungsproblemen sowie vor einer verstärkten Bürokratisierung oder staatlichen
Steuerung gewarnt, wie das BAG in seinem Ergebnisbericht erklärte. 15

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 14.12.2018
ANJA HEIDELBERGER

Arbeitslosenversicherung (ALV)

Der Bundesrat nahm eine grössere Revision des Gesetzes über die
Arbeitslosenversicherung (AVIG) in Angriff, welche die langfristige Finanzierung der ALV
sicherstellen soll. Entsprechende Vorschläge gingen im September in die
Vernehmlassung. Mit dem Auslaufen der Notmassnahmen für die Rückzahlung der
Schulden der ALV (Ende 2003) soll der Beitragssatz wieder auf zwei Lohnprozente für
Arbeitnehmer und Arbeitgeber zurückgefahren werden, Löhne zwischen CHF 106'800
(maximaler versicherter Verdienst) und CHF 267'000 bleiben aber weiterhin mit einem
Prozent belastet (Deplafonierung). Damit eine über einen Konjunkturzyklus
ausgeglichene Rechnung der Versicherung möglich wird, sollen sich der Bund und die
Kantone fest an den Kosten der Regionalen Arbeitsvermittlungszentren und der
arbeitsmarktlichen Massnahmen beteiligen. Die Belastung von Bund und Kantonen wird
dadurch im Vergleich zu heute nur wenig erhöht. Die Mindestbeitragszeit für die
Geltendmachung von Ansprüchen soll von sechs auf zwölf Monate erhöht und die
Entschädigungsdauer von 520 auf 400 Tage gekürzt werden, wobei für ältere
Arbeitnehmer sowie IV- und UV-Rentner die heutige Dauer belassen werden soll.
Weitergehenden Forderungen bürgerlicher Politiker (degressiv abgestufte Taggelder,
schärfere Zumutbarkeitsregeln, längere Wartezeiten für den Bezug von Taggeldern,
Aufteilung der ALV in eine obligatorische Grundversicherung und eine freiwillige
Zusatzversicherung) erteilte der Bundesrat eine Absage, da sie in den meisten Fällen
nur die Sozialhilfe belasten würden. Das Seco prüfte Vorschläge, von Unternehmen und
Branchen, die eine „Hire and Fire“-Politik betreiben, höhere Beiträge an die ALV zu
verlangen, nahm diese dann aber nicht in die Vernehmlassungsvorlage auf. In
Skandinavien und in einzelnen Staaten der USA hat man mit differenzierten Beiträgen
gute Erfahrungen gemacht. Eine Reduktion bei den Taggeldern, die in der
Volksabstimmung von 1997 deutlich verworfen wurde, lehnte Wirtschaftsminister
Couchepin ab, da sie zu gravierenden sozialen Problemen führen könnte. Er
bezeichnete die Vorlage als ausgewogen und den Anliegen der Arbeitnehmer und der
Arbeitgeber Rechnung tragend. Diese Einschätzung wurde durch die gleichmässig
verteilte Unzufriedenheit der Sozialpartner bestätigt. Der Arbeitgeberverband zeigte
sich „schockiert“ ob der Absicht des Bundesrates, eine „Reichtumssteuer“ einzuführen
(„Solidaritätsbeitrag“ der höheren Einkommen), die Gewerkschaften stuften diesen als
zu niedrig ein und kritisierten, mit den Leistungskürzungen bitte der Bundesrat die
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„Schwächsten der Gesellschaft zusätzlich zur Kasse“. 16

Soziale Gruppen

Familienpolitik

Im November 2018 veröffentlichte der Bundesrat die Botschaft für eine Änderung des
Erwerbsersatzgesetzes (EOG) zur Mutterschaftsentschädigung bei längerem
Spitalaufenthalt des Neugeborenen, wie sie die Motion der SGK-SR vom August 2016
(Mo. 16.3631) gefordert hatte. Grund für die Revision des EOG sei eine Rechtslücke bei
der Mutterschaftsentschädigung, da die Mütter bei über dreiwöchigem Spitalaufenthalt
der Neugeborenen heute zwar die Mutterschaftsentschädigung aufschieben könnten,
jedoch weder das EOG noch eine andere Versicherung bei Aufschub der
Mutterschaftsentschädigung Leistungen vorsähen. Daher schlug der Bundesrat 56
zusätzliche Entschädigungstage (Wochentage, nicht Arbeitstage) sowie eine
Verlängerung des Mutterschaftsurlaubs und des Schutzes vor Kündigung zur Unzeit vor,
sofern Neugeborene mindestens drei Wochen im Spital verbleiben müssten und die
Mütter nach dem Mutterschaftsurlaub ihre Erwerbstätigkeit wieder aufnähmen. Die
Zusatzkosten von jährlich CHF 5.9 Mio. würden durch die aktuellen Einnahmen der EO
gedeckt. 

Bei der Vernehmlassung von März bis Juni 2018, an der sich alle 26 Kantone, fünf im
eidgenössischen Parlament vertretene Parteien sowie zahlreiche Verbände beteiligten,
traf der Vorschlag ausser bei der SVP und dem Gewerbeverband mehrheitlich auf
Zustimmung. Die SVP argumentierte, dass die Erholung der Mutter und der Aufbau einer
Bindung zum Kind – der Zweck des Mutterschaftsurlaubs – auch im Spital geschehen
könnten. Der SGV hielt die Nachweispflicht für die Mütter, dass sie bereits vor der
Geburt geplant hätten, nach dem Mutterschaftsurlaub wieder zu arbeiten, für
unpraktikabel und forderte das Vorliegen eines gültigen Arbeitsvertrags. Auch SAV, SGB
und Travail.Suisse erachteten diesen Nachweis als zu komplex und sprachen sich
stattdessen für eine Überprüfung durch die Ausgleichskassen anhand der später
entrichteten Beiträge aus, während die SP eine Ausdehnung der Entschädigung auf alle
Frauen unabhängig ihrer Erwerbstätigkeit forderte. Darüber hinaus kritisierten SGB und
Travail.Suisse, dass die Vorlage nicht alle Lücken im sozialen Netz bezüglich
Mutterschaftsentschädigung schliesse. 17

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.11.2018
ANJA HEIDELBERGER

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Industrie, Handel und Unternehmer

Die Umsetzung der Masseneinwanderungsinitiative (MEI) führte zum Streit zwischen
den beiden grössten Wirtschaftsverbänden Economiesuisse und dem
Gewerbeverband (SGV). Gleich zu Beginn des Jahres knallte es zwischen den beiden,
nachdem sich der Arbeitgeberverband und die Wirtschaftsverbände Economiesuisse,
Swissmem und Scienceindustries in einem „Vorschlag der Wirtschaft“ zur Umsetzung
der MEI anstatt für Kontingente für eine Schutzklausel stark machten. In ihren Augen
soll die Zuwanderung grundsätzlich offengelassen und erst nach dem Erreichen einer
gewissen Schwelle, die vom Bundesrat definiert werden soll, beschränkt werden. Noch
gleichentags verschickte der SGV eine Medienmitteilung mit dem Titel „Keine Wirtschaft
ohne Schweizer KMU und Gewerbe“. Der SGV zeigte sich darin verärgert, dass die vier
Verbände ihren Vorschlag als generelle Position der Wirtschaft bezeichneten und
deutete dies als eine „Irreführung der öffentlichen Meinung“. Denn der SGV, dessen
KMU zwei Drittel aller Arbeitsplätze stellten und der damit die „Nummer 1“ unter den
Wirtschaftsverbänden sei, unterstütze die Schutzklausel nicht, hiess es im
Communiqué. Obwohl der SGV mit Economiesuisse einigging, dass die Kündigung der
Bilateralen „schwerwiegende negative Folgen“ für die KMU hätte, glaubte der Verband
nicht daran, dass die vier Verbände die Wirtschaft freiwillig beschränken würden. Der
SGV befürchtete, dass mit einer Schutzklausel die Einwanderungsschwelle zu hoch
angesetzt würde, was dem Volkswillen nicht gerecht werde und auch nicht im Interesse
der KMU sei. Man wolle deshalb die Botschaft des Bundesrats abwarten und bis dahin
dessen Verhandlungsposition nicht durch eine „wenig durchdachte Serie theoretischer
Vorschläge“ unnötig schwächen. An einem Treffen der Wirtschaftsdachverbände Mitte
Februar in Lausanne – die Stimmung wurde von einem Teilnehmer als unheimlich
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bezeichnet – konnten sich die beiden Verbände neben der Migrationsthematik auch bei
der Rentenreform und beim neuen RTVG, gegen das der SGV das Referendum ergriffen
hatte, nicht einigen. Obwohl die Medien den Schlagabtausch dankbar annahmen, wurde
auch etwas wehmütig den Zeiten gedacht, als die vormaligen FDP-Nationalräte Gerold
Bührer (Economiesuisse) und Edi Engelberger (SGV) die beiden Wirtschaftsverbände
führten und ihre Differenzen jeweils beim Jassen klärten. 

Ebenfalls zu Beginn des Jahres veröffentlichte der SGV im Hinblick auf die
Parlamentswahlen im Herbst ein Rating, das die derzeitigen National- und Ständeräte
betreffend ihrer KMU-Freundlichkeit bewertete. Zum Ärger der Mitte-Rechts-Parteien
trat die SVP dabei mit Abstand als KMU-freundlichste Partei hervor: Gemäss dem Rating
gehören 40 der 50 KMU-freundlichsten Nationalräte der SVP an; im Ständerat belegen
vier der fünf SVP-Ständeräte die ersten vier Plätze. Weil bekannte KMU-nahe Politiker
aus CVP und FDP zum Teil weit abgeschlagen waren, kritisierten CVP-Präsident
Christophe Darbellay und FDP-Präsident Philipp Müller das Rating heftig. Es würden zu
viele Geschäfte bewertet und deren Gewichtung sei unverhältnismässig, so ihr Fazit. So
würde die Haltung eines Parlamentariers zur MEI als ebenso wichtig beurteilt wie die
Haltung zur Einheitskrankenkasse oder zur Autobahnvignette, obwohl die MEI für die
Wirtschaft „hundertmal wichtiger“ sei, sagte etwa Darbellay. Für Müller und Darbellay
fiel im Rating, das 169 KMU-relevante Parlamentsgeschäfte bewertete, die
unterstützende Haltung der SVP-Politiker zur MEI und damit die potenzielle Gefährdung
der Bilateralen Verträge mit der EU zu wenig ins Gewicht.

In den Medien wurde daraufhin einerseits die Emanzipation des SGV von der
Economiesuisse in den Fokus genommen, andererseits die Nähe des SGV zur SVP
untersucht. Die Emanzipation des SGV setzte 2013 ein, als Economiesuisse als
Kampagnenführerin gegen die Abzocker-Initiative an der Urne eine herbe Niederlage
einstecken musste. Aufgrund der dadurch verursachten Krise bei Economiesuisse,
übernahm in der Folge der SGV die Kampagnenführung gegen die 1:12- und gegen die
Mindestlohn-Initiative – beides Male erfolgreich. Dadurch gewann der SGV an
Selbstbewusstsein, was auch SGV-Präsident Jean-François Rime gegenüber der Zeitung
Le Temps bezeugte: Die Zeiten, als der SGV als Kofferträger der Economiesuisse
fungierte, seien vorbei. Der Machtkampf wurde von den Medien allerdings relativiert,
weil die gegenseitige Abhängigkeit der Verbände offensichtlich war. Denn obwohl
Economiesuisse die Kampagnenführung bei den jüngsten Abstimmungen dem SGV
überliess, finanzierte sie zu grossen Teilen die Kampagnen und trug dadurch wesentlich
zu deren Erfolgen bei. Das mediale Fazit lautete: Für den SGV sind die Giftpfeile gegen
Economiesuisse identitätsstiftend, im Grunde wissen aber beide, dass es ohne den
Anderen nicht geht. 

Die SVP-Nähe des Gewerbeverbands fand nicht erst mit dem umstrittenen KMU-Rating
im Januar den Weg in die öffentliche Debatte: Mitte-rechts-Parteien monierten schon
länger, der SGV stehe unter zunehmendem Einfluss der SVP. Erste Hinweise gab es
2010: Jahrelang war der SGV von einem FDP-Vertreter präsidiert worden, bis 2010 mit
Bruno Zuppiger ein SVP-Nationalrat das Präsidium übernahm. Nach der politischen
Affäre Zuppiger und dessen Rücktritt sowohl als Nationalrat als auch als SGV-Präsident
konnte mit Jean-François Rime das Spitzenamt in SVP-Hand behalten werden. Es war
aber insbesondere die MEI, die Nährboden für Zweifel an der Unabhängigkeit des SGV
von der SVP bot. Zwar sprach sich der SGV an der Seite der restlichen
Wirtschaftsverbände im Vorfeld der Abstimmung klar gegen die Initiative aus, allerdings
büsste der Verband an Glaubwürdigkeit ein, weil Rime Mitglied des Initiativkomitees der
MEI war. Auch dass der SGV bei der Umsetzung der MEI den Alleingang antrat und nicht
eine gemeinsame Position mit den anderen Wirtschaftsverbänden vertrat, wurde auf
die SVP-Nähe des Verbands zurückgeführt. Direktor Hans-Ulrich Bigler, der selber im
Herbst des gleichen Jahres für die FDP in den Nationalrat gewählt wurde, widersprach
dieser Auslegung. Der Vorstand und die Gewerbekammer – das Parlament des SGV –
seien beide parteipolitisch breit abgestützt und ausgewogen mit Vertretern aller
wichtigen bürgerlichen Parteien besetzt, sagte er gegenüber der Sonntagszeitung. 18

Die Frage, wie die Volksinitiative „Gegen Masseneinwanderung“ der SVP umgesetzt
werden sollte, liess die drei grossen Wirtschaftsverbände auch im Jahr 2016 gespalten.
Bevor das Geschäft in den Nationalrat kam, liess der Gewerbeverband (SGV) verlauten,
dass er Kontingente und Höchstzahlen ablehne und sich stattdessen für einen
„niederschwelligen“ Inländervorrang einsetze. Das Bekenntnis des Gewerbeverbands zu
einer sanften Umsetzung der Masseneinwanderungsinitiative war für die Medien eine
Überraschung, da der Verband zuletzt durch seine Nähe zur SVP aufgefallen war.
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Verbandsdirektor Hans-Ulrich Bigler sagte diesbezüglich in einem Interview mit dem
Tagesanzeiger, dass es intern „keine grosse Opposition“ gegen diese Position gegeben
habe und sich auch SVP-Vertreter dafür ausgesprochen hätten. Economiesuisse und
der Arbeitgeberverband (SAV) hingegen sprachen sich vor der Nationalratsdebatte für
eine strengere Umsetzung der Volksinitiatve aus. Zwar befürworteten auch sie in einer
ersten Phase eine milde Umsetzung. Sollte sich diese aber als wirkungslos herausstellen,
sollte der Bundesrat in einer zweiten Phase die Möglichkeit haben, strengere
Massnahmen zu ergreifen, notfalls auch ohne Einwilligung der EU. Economiesuisse
schwenkte jedoch um, nachdem sich der Nationalrat Mitte September für einen
„Inländervorrang light“ ausgesprochen hatte, der mit den Bilateralen Verträgen
kompatibel war. Man sei „erfreut“ über den Entscheid des Nationalrats, hiess es in einer
Medienmitteilung des Verbands. Der Arbeitgeberverband hingegen pochte weiterhin
darauf, dass die Schweiz auch ohne Zustimmung der EU Abhilfemassnahmen einführen
können solle – jedoch erfolglos, wie die endgültige Ausarbeitung des Gesetzes im
Dezember zeigte.
Kritik musste in der Folge vor allem Economiesuisse einstecken, deren Verbandsspitze
um Präsident Heinz Karrer und Direktorin Monika Rühl Führungsschwäche vorgeworfen
wurde. Anstatt bei einem Europa-Geschäft – einem Kerndossier von Economiesuisse –
eine Führungsrolle einzunehmen, habe man sich hinter dem Arbeitgeberverband
versteckt, resümierte etwa die NZZ. 19
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